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CANTON DU VALAIS
KANTON WALLIS





si le lieu de l’infraction se situe dans le Valais central
Ministère public du canton du Valais

Office régional du Valais central

Rue des Vergers 9

Case postale

1950 Sion

si le lieu de l’infraction se situe dans le Bas-Valais

Ministère public du canton du Valais

Office régional du Bas-Valais

Place Sainte-Marie 6

Case postale 98

1890 Saint-Maurice
si la personne mise en cause est âgé de moins de 18 ans

Tribunal des Mineurs
Av. Ritz 35

1950 Sion

Formulaire de dénonciation pénale
de faits perpétrés à l’encontre d’un mineur, 
susceptibles d’être constitutifs d’une infraction pénale poursuivie d’office 

(art. 54 de la loi en faveur de la jeunesse*)
	Auteur de la dénonciation

	Nom/prénom :
	

	Adresse:
	

	Tél. :
	

	Email :
	

	Institution :
	

	Fonction :
	

	Identité de l’enfant/adolescent (des enfants/adolescents) victime(s)

	Nom/prénom :
	

	Date de naissance :
	

	Adresse :
	

	Tél. :
	

	École et classe :
	

	Langues parlées :
	

	Filiation

	Nom/prénom du père :
	

	Adresse :
	

	Tél. :
	

	Nom/Prénom de la mère :
	

	Adresse :
	

	Tél. :
	

	État civil des parents :
	

	Détenteur du droit de résidence (garde) : 
	

	Détenteur de l’autorité parentale :
	

	Curateur :
	


	Identité de la (les) personne(s) mise(s) en cause

	Nom/prénom:
	

	Date de naissance :
	

	Adresse :
	

	Tél. :
	

	Description des faits 

	Quels sont les faits que vous avez observés directement ? Quoi ? Qui ? Comment ? Où ? Quand ?

	

	

	

	

	

	

	

	Quels sont les faits qui vous ont été relatés ? Par qui ? Quoi ? Où ? Quand ? Comment ?

	

	

	

	

	

	

	

	Lieu présumé où les faits dénoncés se seraient déroulés

	

	Autres remarques/observations en lien avec les faits dénoncés

	

	

	

	

	Divers

	Un signalement à l’APEA a-t-il été fait en parallèle ?
( Non   ( Oui (désignation de l’APEA : ……………………………………………..)   

	Annexes p.ex. rapport d’un enseignant, éducateur, collaborateur social / coordonnées d’autres personnes ayant des éléments utiles à apporter (avec la nature de leur relation avec la victime et la personne en cause, etc.)

	

	

	


Lieu et date : 
Signature du dénonciateur :

………………………………….
………………………………………………………

*Art. 54 Devoir de signalement (Loi en faveur de la jeunesse [RS/VS 850.4])

1
Toute personne qui, dans le cadre de l'exercice d'une profession, d'une charge ou d'une fonction en relation avec des enfants, qu'elle soit exercée à titre principal, accessoire ou auxiliaire, a connaissance d'une situation de mise en danger du développement d'un enfant, et qui ne peut y remédier par son action, doit aviser son supérieur ou, à défaut, l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte.

2
En cas d'avis au supérieur, ce dernier est tenu d'agir dans les meilleurs délais, notamment pour faire cesser la situation de mise en danger, pour prendre toutes mesures utiles à l'intérêt de l'enfant et pour sauvegarder les preuves.

3
Les infractions poursuivies d'office doivent être dénoncées au Ministère public. S'il y a doute sur l'opportunité de la démarche, il est possible de consulter le Département.

4
La personne avisante est informée de la suite donnée de manière appropriée.

5
Demeurent réservées les dispositions spéciales de droit fédéral et cantonal.
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